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1. Introduction

1. Notre intervention au cours de cette 5ème session du groupe de travail sur les personnes d’ascendance africaine portera sur le thème de « l’autonomisation de femmes afro-descendantes ». On le sait, l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes sont présentées comme un objectif important dans la déclaration du Millénaire qui reconnaît la nécessité « de promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, en tant que moyen efficace de combattre la pauvreté, la faim et la maladie, et de promouvoir un développement réellement durable ; la nécessité de formuler et d’appliquer des stratégies qui donnent aux jeunes partout dans le monde une chance réelle de trouver un travail décent et utile ». 

2. Pour introduire ce panel, nous présenterons d’abord   la situation des femmes afro- descendantes, et à titre d’exemple, celle de la diaspora belge. Ensuite, nous proposerons des mesures à adopter pour garantir leur autonomisation. Nous présenterons enfin quelques illustrations d’autonomisation des femmes afro descendantes. Nous conclurons en rappelant rapidement le Programme d’Action de Durban.
I. Situation des femmes afro descendantes en Belgique
3. Pour mieux comprendre le statut des Afro descendantes en Belgique et cerner les moyens de leur autonomisation, il convient d’abord de situer leur itinéraire et les raisons de leur départ dans le contexte migratoire en Belgique.
4. L’immigration des femmes et des hommes afro descendants est d’origine très récente. Les Afro descendants  ne sont pas arrivés dans le flux migratoire organisé par  la Belgique dans les années trente. Dans l’après guerre, la Belgique, contrairement à la plupart des Etats européens, s’est tournée d’emblée vers les pays méditerranéens (Italie, Espagne, Grèce, et enfin le Maroc et la Turquie). 

5. Ainsi, la plupart des Afro africains étaient venus pour des raisons d’études et leur séjour était limité à la durée des études. Suite à la situation socio-économique et politique critique et précaire de l’Afrique, la plupart ont commencé à se stabiliser en Belgique. De son côté, il y aura un léger changement de la politique d’immigration de la Belgique. Désormais, à la volonté d’apporter une main-d’œuvre à l’industrie belge, s’ajoute celle de répondre au déclin démographique et au vieillissement de la population. On constate alors un assouplissement des conditions favorisant les regroupements familiaux, mais les femmes ne disposent que des droits dérivés de ceux de leur mari. Cela signifie que la dépendance à leur mari est institutionnalisée, puisqu’en matière de séjour, d’établissement, de travail et des droits sociaux, leurs droits sont dérivés de ceux qui sont attribués à leur mari en tant qu’immigrants ou étudiants. 
6. Ainsi, les Afro descendantes qui arrivent en Belgique, en majorité,  ne sont pas des travailleuses, (encore moins des étudiantes). Ce sont des épouses, des mères. A partir de 1967, il leur est permis de travailler à condition d’avoir un permis de travail. Souvent le titre de séjour limité à la durée des études de leur mari ne donnait pas accès au permis de travail ni à l’emploi. L’unique moyen de survie fut les petits boulots ou jobs non déclarés, avec le risque d’être exploité et de se retrouver sans couverture sociale. 
7. D’autres Afro descendantes ont quitté leur milieu d’origine pour des raisons diverses : crise économique, regroupement familial, violences (religieuses, culturelles, sexuelles ou sociales), déstabilisation politique, guerres, catastrophes naturelles, etc.. Tous ces problèmes placent les femmes dans une situation de paupérisation  et les contraignent à prendre pour la plupart la route de l’exil à la recherche du mieux-être. Il s’agit d’un projet migratoire qui se situe dans la recherche des alternatives économiques pour pallier la misère de leur famille.
8. Pour ces femmes, l’emploi reste  le moyen par excellence pour obtenir à la fois des revenus et un statut social. Or, à  ce sujet, une recherche entreprise par le Forum des migrants de l’union Européenne en 1998 précise que le nombre des femmes d’origine étrangère qui arrivent à décrocher un emploi en rapport avec leur qualification reste limité. Quant elles arrivent à décrocher un emploi, on les retrouve dans le secteur de la santé (infirmière ou aide-soignante), dans les services d’entretien (nettoyage ou femme de ménage), dans les usines  (surtout textiles et plastique) et enfin dans les travaux agricoles (surtout les récoltes).
9. De plus, les lourdeurs administratives sont toujours d’actualité, malgré quelques améliorations. Ainsi la situation de séjour des immigrés n’est pas automatiquement assortie du droit de travail et le contraire est vrai, puisque des personnes en possession d’un permis de travail n’obtiennent nécessairement pas un permis de séjour régulier. Cette situation est encore plus vraie pour les femmes. En somme, les Afro descendantes subissent une triple discrimination : comme femmes victimes des inégalités de genre dans la société, comme Afro descendantes, comme travailleuses. 
10. Nous inspirant de l’étude initiée par l’Association « Le Monde selon les Femmes », sous la direction de Jeannine Moninga-Gbogbu
, on peut résumer ainsi les obstacles à l’autonomisation des femmes afro descendantes en Belgique : 
-  manque de connaissance ou de maîtrise du français ou du néerlandais ;

-  travail à temps partiel et travail au noir ;

-  insuffisance d’une politique effective d’accueil ;

-  non reconnaissance des qualités et diplômes acquis à l’étranger ;

-  lourdeurs administratives dans la régularisation des migrantes ;

-  pressions sociales et culturelles ;

-  mauvaise répartition des tâches au sein de la famille ;

-  discrimination à l’embauche liée au statut, au sexe et à leurs origines ;

-  emplois sous-qualifiés, surtout pour des femmes universitaires afro descendantes.

II. Moyens pour l’autonomisation des femmes afro descendantes
11. Que faire alors pour éliminer ces discriminations et autonomiser les femmes afro descendantes ? Les moyens d’autonomisation sont nombreux et variés. Nous retiendrons que quelques uns. Ils concernent : 

-  la formation ; l’information

-  l’inter culturalité ;

-  l’emploi ;

-  les associations ;

-  l’intervention juridique et politique.
12. En effet, c’est grâce à l’éducation que la femme peut s’affranchir de toutes formes de pression et s’affirmer dans tous les secteurs de la vie. Elle devient ainsi le moteur de son autonomisation.  Certes, accroître les niveaux de qualification et d’éducation est important en soi. Mais, c’est également une condition préalable à l’intégration à l’économie. Aujourd’hui, la compétitivité industrielle dépend beaucoup de la technologie et des qualifications. Sans savoir lire, écrire,  compter et surfer, il est difficile de s’adapter à des méthodes de production et des technologies en pleine évolution. 
13. Ensuite, l’Afro descendante se situe dans un contexte d’inter culturalité. Elle vit une situation ambiguë. En effet, avec la migration, elle a changé de milieu culturel. L’Afrique est loin. On passe de la famille élargie à la famille nucléaire. Le système matrimonial ne fonctionne plus de la même manière. Les filles et les femmes tendent à affirmer leur autonomie dans le choix de leur futur conjoint et dans la gestion de leur vie. Pourtant, le monde traditionnel africain est proche. La tradition finit par les rattraper en Europe. Ce qui est parfois source de tensions et peut poser des problèmes dans l’autonomisation des femmes. Ici, l’inter culturalité  est importante car elle peut aider au processus d’intégration et d’autonomisation. Le chemin est encore long, soit en raison des résistances du milieu d’accueil, soit à cause du repli de certaines femmes afro descendantes sur elles-mêmes, soit encore du fait de leurs époux qui ne souhaitent pas les voir s’émanciper. 
14. L’autonomisation des femmes passe bien sûr par l’emploi, si possible un emploi à plein temps qui corresponde à leurs qualifications. D’où l’importance, de nouveau, de la formation continue et des recyclages. De plus, il conviendrait de mettre à profit les qualifications des femmes universitaires pour des emplois en tant que cadres de conseil, d’expertise…. Mais, tout ceci suppose l’ouverture du monde de l’emploi aux Afro descendantes, ouverture à encourager par un dispositif juridique.
15. L’autonomisation n’est possible que si elle est soutenue par les associations féminines. Il est important de les encourager et de les appuyer financièrement. Elles peuvent provoquer une forte volonté d’émulation. Les femmes peuvent ainsi élaborer des stratégies pour ouvrir, en leur faveur, des brèches dans le système socioculturel. Elles peuvent susciter une réelle autonomisation des Afro descendantes, dans la création des petites et moyennes entreprises du secteur privé. 
16. Enfin, cette autonomisation ne peut se réaliser sans la participation des institutions politiques et sans élimination de toutes les discriminations à l’endroit des afro descendantes. Ainsi, en 1965, le parlement a ratifié la convention internationale sur l’élimination de toute forme de discrimination raciale en 1965 qui comporte les droits spécifiques des migrants. Cinq de ces conventions concernent l’emploi, le droit de travail et de syndicalisation, les libertés individuelles, les conditions de vie, la promotion sociale, le bien-être et la sécurité sociale. 
17. Résumons ici quelques propositions de moyens pour l’autonomisation des femmes : 

-  reconnaître le niveau de formation des femmes afro descendantes pour leur permettre d’obtenir des emplois correspondants à leurs compétences réelles et favoriser leur promotion et leur intégration au marché de travail ;

-  assouplir des conditions d’accès au marché de l’emploi pour éliminer des politiques anti-discriminatoires qui contrarient l’insertion professionnelle des Afro descendantes ;

-  reconnaître la dignité, l’intégrité et les droits des femmes feraient disparaître la dépendance, la discrimination et l’exploitation dont elles sont victimes de la part de certains employeurs ;

-  alléger la charge des tâches et réviser la répartition sexuelle des tâches au sein de la famille, dans la perspective du genre ; 

-  faciliter l’accès au crédit et aux subventions pour les projets d’autonomisation des Afro descendantes ; 

-  appuyer les associations féminines qui œuvrent  pour l’autonomisation des Afro descendantes par des initiatives de création des Petites et Moyennes Entreprises dans le secteur privé ; 

-  sensibiliser les institutions et pouvoirs publics pour qu’ils initient et appuient juridiquement et financièrement l’autonomisation des Afro descendantes ;

-  créer des centres d’expertise et de recherche sur leur situation.

III. Quelques illustrations d’autonomisation des femmes
18. Il faut reconnaître qu’il existe des initiatives orientées vers l’action qui visent à garantir un l’accès et le contrôle des femmes sur les moyens de production. En faveur de l’autonomisation des Afro descendantes. Plusieurs O.N.G. belges et européennes s’investissent dans l’autonomisation des Afro descendantes. Les institutions gouvernementales essaient elles aussi d’appuyer cette autonomisation. Ainsi le Centre pour l’Egalité des chances essaient de s’impliquer pour initier des actions de lutte contre les inégalités et en faveur de l’autonomisation des Afro descendantes. Mais, l’appui est encore bien timide. L’évolution de la politique  d’intégration  de la Belgique ne se réalise pas toujours au niveau des pouvoirs publics, malgré les règlements européens et les arrêts de la Cour  de Justice. La constitution de l’Union Européenne contraint les Etats membres au traitement  non discriminatoire des travailleuses migrantes d’origine européenne. Les Afro descendantes ne devraient-elles pas bénéficier du même traitement ? 
19. C’est là le combat de nombreuses associations d’Afro descendantes telles que : le Hotari, le Collectif des Femmes,  l’Union des Femmes Africaines, le Centre d’Etudes Africaines et Recherches Interculturelles (CEAF&RI)…Le monde associatif est en effet un lieu de rencontre, d’épanouissement personnel et collectif. Ainsi, les associations permettent aux femmes de se regrouper, de se battre ensemble pour leurs causes. Là, elles sont écoutées. Des associations se préoccupent de l’éducation des femmes et des filles afro descendantes. Elles leur assurent des cours de français, de néerlandais, de couture, de conduite auto pour préparer le permis de conduire.  En effet, le manque de maîtrise de la langue française ou néerlandaise est souvent un obstacle à la communication et à l’insertion dans les circuits socio-économiques. Ce manque peut être une épreuve de solitude et d’isolément. Grâce à l’alphabétisation, la femme sort de la solitude et rencontre d’autres femmes de son quartier et de diverses nationalités. 
20. Au niveau du secteur socioprofessionnel, les associations aident des femmes peu qualifiées ayant le souci de se former dans le but d’accéder à l’emploi ou à une formation de qualité. Il s’agit de la formation permanente. Elles leur apprennent aussi à se servir des nouvelles technologies de l’information et de communication. Ce travail d’éducation et de conscientisation permet aux femmes de prendre conscience de leur situation sociale, culturelle et politique. 
21. Ces associations aident les femmes à connaître la constitution de leur pays d’accueil, leurs droits et leurs devoirs, particulièrement en ce qui concerne l’emploi. Elles accompagnent les femmes en recherche d’emploi, l’encadrement et le suivi de la scolarité des enfants. Elles initient des microréalisations.

Conclusion : Le Programme d’Action de Durban
22. En conclusion, rappelons que le programme d’Action de Durban invite instamment les Etats : 

-  à intégrer une perspective sexo-spécifique dans tous les programmes de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée ; 

-  à tenir compte du fait que la discrimination passée pèse particulièrement sur les femmes autochtones, les femmes africaines, les femmes asiatiques, les femmes d’ascendance africaine, les femmes d’ascendance asiatique, les femmes migrantes et les femmes appartenant à d’autres groupes défavorisées ;
-  à garantir en conséquence à ces femmes l’accès aux ressources productives à égalité avec les hommes et à les faire ainsi participer au développement économique et productif de leur groupe. 
23. L’autonomisation des Afro descendantes ne serait-elle pas une concrétisation de ce programme d’Action ratifié et signé par les Etats ? 
� J. Moninga-Gbogbu (dir),  L’intégration des femmes migrantes au marché de l’emploi, Bruxelles, Le Monde selon les Femmes, 2002.





